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A. POINTS INITIAUX 
 
1 EXHORTATION 
 
2 PERSONNES EXCUSEES 
 
3 PROCES-VERBAL DES PRECEDENTES SEANCES 
 
  Le procès-verbal de la session des 23 et 24 septembre 2004 est adopté. 
   
4 DISCUSSIONS ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
  Avec modifications, adopté 
   
5 DEMISSIONS ET PRESTATIONS DE SERMENT 
 
5.a RD 545 

14373-2004 
Hommage à M. BARRO Florian, député démissionnaire 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
5.b RD 543 

13729-2004 
Rapport oral de la commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
sur la compatibilité du remplaçant de Mme GOBET WINIGER Alexandra 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Rapport oral de M. Plojoux Patrice (L). 

 
5.c RD 546 

14372-2004 
Rapport oral de la commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
sur la compatibilité du / de la remplaçant-e de M. BARRO Florian, député 
démissionnaire 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Rapport oral de M. Guérini Pierre (S). 

 
5.d E 1286 

13730-2004 
Prestation de serment du remplaçant de Mme GOBET WINIGER Alexandra 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  M. Anor Alexandre (S) a prêté serment. 

 
5.e E 1293 

14374-2004 
Prestation de serment du / de la remplaçant-e de M. BARRO Florian, député 
démissionnaire 

  Le 21/10/2004 à 21h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  M. Cuendet Edouard (L) a prêté serment. 

 
5.f E 1287-A 

15118-2004 
Prestation de serment de Prestation de serment de Mme DROIN Sylvie élue Juge au 
Tribunal de la jeunesse 

  Le 21/10/2004 à 21h00 Objet clos 
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5.g E 1288-A 
15213-2004 

Prestation de serment de Mme AMADUCCI CESERI-FONIO Donatella élue Juge 
suppléante à la Cour de justice (Entrée en fonction immédiate) 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
5.h E 1289-A 

15215-2004 
Prestation de serment de M. GANZONI Philipp élu Juge assesseur à la Commission de 
surveillance des Offices des poursuites et des faillites (Entrée en fonction immédiate) 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
6 DECLARATIONS DU CONSEIL D’ETAT 
 
7 COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENCE 
 
8 CORRESPONDANCE 
 
 C 1891 

14392-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale sur 
l’approvisionnement en électricité et sur la révision de la loi sur les installations 
électriques (réglementation anticipée des échanges transfrontaliers d’électricité) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1892 

14393-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale sur la révision de la 
loi sur les chemins de fer (interopérabilité) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1893 

14396-2004 
Détermination du Grand Conseil au Tribunal administratif concernant le recours de 
M. ZUBER Nicolas contre la loi 9043 (limites de zones - Chêne-Bourg) (voir C 1884) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1894 

14422-2004 
Courrier de l’Association PSYCHEX au sujet des projets de lois sur la santé : PL 9326, 
9327 et 9328 (transmis à la commission de la santé à laquelle ont été renvoyés ces 
projets de lois le 29-09-04) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1895 

14423-2004 
Courrier du Rassemblement pour une politique sociale du logement au sujet du 
PL 8667-A-2 (limites de zones, Chêne-Bougeries) (voir pt 92) (transmis à la 
commission d’aménagement du canton) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture en sera donnée au point 92. 

 
 C 1896 

14424-2004 
Courrier de la présidence du Grand Conseil au Conseil d’Etat concernant la 
péréquation financière : projet d’Accord cadre intercantonal (consultation organisée par 
la Conférence des gouvernements cantonaux) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1897 

14547-2004 
Courrier du chef du département Action sociale et santé, M. le Conseiller d’Etat 
UNGER Pierre-François, intitulé “assurance-maternité et allocations familiales” 
concernant des propositions du Conseil d’Etat, suite à l’adoption de la loi fédérale sur le 
régime des allocations pour perte de gain le 26-09-04 (transmis à la commission des 
affaires sociales - voir PL 9357 transmis à cette commission le 23-09-04) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 



Procès-verbal de la session du Grand Conseil du 21 au 29 octobre 2004 

Définitif Page 4 

 C 1898 
14548-2004 

Courrier de M. LUSCHER Philippe, directeur du Théâtre du Grütli, concernant le 
budget (transmis à la commission des finances) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1899 

14590-2004 
Courrier de M. le député BARRO Florian annonçant sa démission de son mandat de 
député avec effet à l’issue de la séance du Grand Conseil de 17 h du 21 octobre 04 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1900 

15082-2004 
La conseillère d’Etat Mme Martine BRUNSCHWIG GRAF transmet la réponse du 
Conseil d’Etat à la Consultation organisée par la Conférence des gouvernements 
cantonaux (Péréquation financière : projet d’Accord cadre Intercantonal) (voir corresp. 
1896) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1901 

15106-2004 
Courrier de Me de PREUX Bruno intitulé “Air France / Aéroport international de 
Genève” 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

  Commentaire/Amendement: 
  Lecture en a été donnée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
 C 1902 

15337-2004 
Courrier d’une vingtaine d’institutions et associations culturelles genevoises concernant 
le budget 2004 intitulé “Aide ponctuelle à la création indépendante” (transmis à la 
commission des finances) 

  Le 29/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1903 

15460-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à la procédure de consultation fédérale sur le Projet et le 
Rapport explicatif concernant la procédure dans l’AI 

  Le 29/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 C 1904 

15464-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à la deuxième procédure de consultation fédérale relative à 
la révision de la loi sur les brevets d’invention 

  Le 29/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
9 ANNONCES ET DEPOTS 
 
 a) INITIATIVES 
 
 IN 122-A 

15843-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la validité et la prise en considération 
de l’Initiative populaire 122 “ J’y vis, J’y vote: l’aînée” Droits de vote et d’éligibilité 
communaux des résidents étrangers  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 

 
 IN 123-A 

15847-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la validité et la prise en considération 
de l’Initiative populaire 123 “ J’y vis, J’y vote: la cadette “ Droit de vote communal des 
résidents étrangers 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Pris acte 
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 b) PROJETS DE LOIS 
 
 PL 8704 

3046-2002 
Projet de loi de MM. Gabriel Barrillier, Hugues Hiltpold, Jacques Jeannerat, Jacques 
Follonier, Pierre Kunz, Louis Serex, Jean-Marc Odier, Bernard Lescaze, Pierre 
Froidevaux, John Dupraz, Thomas Büchi et Marie-Françoise de Tassigny concernant 
l’établissement des budgets administratifs 2003, 2004 et 2005 de l’Etat de Genève 
(réduction de l’endettement et frein à l’accroissement des dépenses) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 

 
 PL 9336 

11681-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur le centre d’intégration professionnelle 
(K 1 35) 

  Rapport de M. Robert Iselin (UDC) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Affaires sociales 

 
 PL 9406 

15235-2004 
Projet de loi de Mme Michèle Künzler modifiant la loi sur la police (F 1 05) 
(Anciennement le PL 9139 du Conseil d’Etat) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet renvoyé en commission : Judiciaire 

 
 c) PROPOSITIONS DE MOTIONS 
 
 d) PROPOSITIONS DE RÉSOLUTIONS 
 
 R 492 

15394-2004 
Proposition de résolution de MM. Pierre Kunz, Pierre Froidevaux, Hugues Hiltpold, 
Gabriel Barrillier, Jacques Follonier, Michel Ducret, Jean-Marc Odier, Thomas Büchi : 
Quelles sont les causes de l’incapacité du Conseil d’Etat à élaborer des budgets fiables 
et de les respecter ? 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet annoncé 

  Commentaire/Amendement: 
  Ajout à l’ordre du jour refusé le jeudi 28 octobre 2004, 17h00. 

 
 e) PÉTITIONS 
 
 P 1501 

13113-2004 
Pétition pour l’utilisation de toutes les énergies hydroélectriques du canton de Genève 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Energie et Services 
industriels de Genève 

 
 P 1502 

13686-2004 
Pétition concernant l’avenir des locataires de l’immeuble Clarté (Le Corbusier) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Travaux 

 
 P 1504 

13688-2004 
Pétition concernant l’exercice indépendant à Genève de la profession d’hygiéniste 
dentaire 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Santé 
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 P 1506 

14150-2004 
Pétition pour le ralentissement et la réduction du trafic sur l’avenue Krieg 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1507 

14234-2004 
Pétition pour la libération de la rue des Gares 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1508 

14516-2004 
Pétition pour éviter que la droguerie ne soit étouffée par les lois et règlements 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Santé 

  Commentaire/Amendement: 
  Renvoyé le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00 à la Commission des pétitions. 

 
 P 1509 

15171-2004 
Pétition pour un projet équilibré d’environ 130 logements à La Garance 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 

  Commentaire/Amendement: 
  Renvoyé le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00 à la Commission des pétitions. 

 
 P 1510 

15172-2004 
Pétition pour le rétablissement par le canton de Genève de l’aide ponctuelle à la 
création indépendante 

  Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1511 

15250-2004 
Pétition Améliorons le RER - Genève - La Plaine - Bellegarde ! 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 P 1512 

15395-2004 
Pétition pour la fermeture immédiate de la compostière rive gauche S.A. et sa 
délocalisation 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Pétitions 

 
 f) RAPPORTS DIVERS 
 
 g) DEMANDES D’INTERPELLATIONS 
 
 h) QUESTIONS ÉCRITES 
 
10 RAPPORTS DE LA COMMISSION DE GRACE 
 
  5 rapports, 4 préavis adoptés et 1 rejeté 
   
 ELECTIONS ET NOMINATION DE COMMISSIONS 
 
11 E 1231 

17031-2003 
Election complémentaire de trois secrétaires du Bureau du Grand Conseil 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 
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12 E 1259 
3344-2004 

Election d’une ou d’un membre de la commission cantonale des monuments, de la 
nature et des sites, en remplacement de M. LOPRENO Massimo (AdG), 
démissionnaire (Entrée en fonction immédiate ; durée du mandat jusqu’au 28 février 
2006) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est élu : M. Boesch Jacques (AdG). 

 
13 E 1287 

14259-2004 
Election d’une ou d’un Juge au Tribunal de première instance, en remplacement de 
Mme WEGELIN Sylvie, élue Juge au Tribunal de la jeunesse (Entrée en fonction 
immédiate) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est élue : Mme Droin Sylvie (L). 

 
14 E 1288 

14260-2004 
Election d’une ou d’un Juge suppléant-e à la Cour de justice, en remplacement de 
M. STICKEL Gilles, élu Juge à la Cour de cassation 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est élue : Mme Amaducci Ceseri-Fonio Donatella (UDC). 

 
15 E 1289 

14261-2004 
Election d’une ou d’un Juge assesseur à la Commission de surveillance des Offices 
des poursuites et des faillites (les juges assesseurs et leurs suppléants doivent être 
titulaires du brevet d’avocat ou bénéficier du statut de réviseur au sens de l’article 1 de 
l’Ordonnance fédérale sur les qualifications professionnelles des réviseurs 
particulièrement qualifiés, du 15-06-92 - Art. 56 Q de la loi sur l’organisation judiciaire), 
en remplacement de Mme LAMAGAT Marie-Thérèse, démissionnaire 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est élu : M. Ganzoni Philipp (Ve). 

 
16 E 1290 

14262-2004 
Election d’une ou d’un Juge assesseur suppléant-e à la Commission de surveillance 
des Offices des poursuites et des faillites (les juges assesseurs et leurs suppléants 
doivent être titulaires du brevet d’avocat ou bénéficier du statut de réviseur au sens de 
l’article 1 de l’Ordonnance fédérale sur les qualifications professionnelles des réviseurs 
particulièrement qualifiés, du 15-06-92 - Art. 56 Q de la loi sur l’organisation judiciaire), 
en remplacement de Mme GOBET WINIGER Alexandra (Entrée en fonction 
immédiate) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet reporté au 18.11.04 

 
17 E 1291 

14249-2004 
Tirage au sort d’une ou d’un membre suppléant-e de la commission de grâce, en 
remplacement de Mme GOBET WINIGER Alexandra 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

  Commentaire/Amendement: 
  Est tiré au sort : M. Broennimann Martin-Paul (S). 
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18 E 1292 
14263-2004 

Election d’une ou d’un membre du Conseil d’administration des cliniques genevoises 
de Joli-Mont et de Montana (Choisis en fonction de leurs compétences ou de leur 
expérience dans les domaines de la politique de la santé et des soins, de la gestion, de 
la vie hospitalière. Ils représentent, dans la mesure du possible, les diverses tendances 
de la vie économique, sociale et politique du canton - Agés de moins de 65 ans, 
rééligibles 2 fois, de nationalité suisse), en remplacement de Mme LAMAGAT 
Marie-Thérèse (VE), démissionnaire (Entrée en fonction immédiate ; durée du mandat 
jusqu’au 28 février 2006) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet reporté au 18.11.04 

 
19 INTERPELLATIONS URGENTES ECRITES 
 
 IUE 127 

14133-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Aubert : Où commence et où s’arrête le 
champ d’action du SSJ ? 

 DIP Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 128 

14251-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Préparation des débats sur le 
budget 2005 

 DASS Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 129 

14253-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Préparation des débats sur le 
budget 2005 (bis) 

 DF Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 130 

14254-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Préparation des débats sur le 
budget 2005 (ter) 

 DF Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 131 

15034-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Christian Brunier sur la coupe scandaleuse des 
moyens du Fonds cantonal d’Art contemporain 

 DF Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 132 

15036-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet : Préparation des débats sur le 
budget 2005 (quater) 

 DIAE Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 133 

15097-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Gilbert Catelain : Réalités des recettes fiscales 

 DF Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 134 

15098-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Thierry Charollais : Rentrée 2004 de la Faculté de 
théologie de l’Université de Genève 

 DIP Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 135 

15099-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Pierre Weiss : L’audit sur l’Office du logement doit 
être distribué aux députés, évalué dans ses effets pervers et amener l’Etat à améliorer 
son fonctionnement 

 DAEL Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 
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 IUE 136 
15100-2004 

Interpellation urgente écrite de Mme Jeannine De Haller : Eclosion 

 DEEE Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 137 

15101-2004 
Interpellation urgente écrite de Mme Sylvia Leuenberger : Eau potable, zéno-?strogène 
et cancer? 

 DIAE Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 138 

15102-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Claude Marcet sur la haute surveillance des 
tribunaux 

 PRE Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 139 

15107-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Sami Kanaan : Kafka de retour à Genève? Les 
citoyennes ont-elles aussi droit au guichet unique et des procédures administratives 
simplifiées? 

 DJPS Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 140 

15141-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Roger Deneys : Rue des Deux-Ponts ou Boulevard 
du crime (bis) ? 

 DJPS Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 141 

15142-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Roger Deneys : Subvention à l’association appelée 
“Université d’été des Droits de l’Homme” (UEDH) : qui se moque du Grand Conseil ? 

 CHA Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 142 

15143-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Bernard Lescaze : concernant la consultation des 
registres anciens du Conseil d’Etat 

 DIAE Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 143 

15145-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Mark Muller : Direction de l’Hospice général : que 
s’est-il vraiment passé ? 

 DASS Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
 IUE 144 

15249-2004 
Interpellation urgente écrite de M. Alain Charbonnier : Que deviennent les rapports du 
Service d’évaluation des Fonctions ? 

 DF Le 21/10/2004 à 21h00 Objet renvoyé au Conseil d’Etat 

 
20 REPONSES DU CONSEIL D’ETAT AUX INTERPELLATIONS URGENTES ECRITES 
 
 IUE 114-A 

14585-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Christian Brunier : Sur 
une fouille policière inacceptable 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 115-A 

14745-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Mark Muller : Ligne 
TPG 3 : que fait le Conseil d’Etat pour éviter d’asphyxier le quartier du Petit-Saconnex 
? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 
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 IUE 116-A 
14513-2004 

Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Pierre Kunz : Banque 
cantonale de Genève et réponse à la motion 1450 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 117-A 

14746-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Pierre Kunz : L’été au 
frais 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 118-A 

15064-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Pierre Kunz : 
Personnel au service du DIP 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 119-A 

14580-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Thierry Charollais 
concernant le futur Accord-cadre intercantonal (ACI) : peuple et parlements cantonaux 
écartés de la détermination du nouveau droit intercantonal !? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 120-A 

14514-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Jacques Pagan : Ces 
riches qui appauvrissent Genève par leur départ. Exode fiscal 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 121-A 

14653-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. François Thion : Les 
mesures d’économie imposées aux élèves du Collège de Genève à la rentrée 2004 
sont-elles provisoires ou définitives ? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 122-A 

14747-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Sami Kanaan : Y a-t-il 
un pilote à bord des TPG ? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 123-A 

14748-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Sami Kanaan : Quelles 
mesures le Conseil d’Etat entend-il prendre pour que la nouvelle zone 30 dans le 
quartier Cluse-Roseraie soit sûre et crédible ? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 124-A 

14749-2004 
Réponse du Conseil d’Etat à l’interpellation urgente écrite de M. Roger Deneys : 
Réalisation d’une piste cyclable le long de l’avenue Henri-Dunant : mais que se passe-
t-il ??? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 125-A 

14750-2004 
Réponse du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’interpellation urgente écrite de 
M. Louis Serex : A la veille des vendanges, où en sommes-nous avec l’extermination 
tant promise des sangliers dans nos cultures ? 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 

 
 IUE 126-A 

14927-2004 
Réponse du Conseil d’Etat au Grand Conseil à l’interpellation urgente écrite de 
M. Louis Serex : concernant la STEP de Peney-Dessous 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet clos 
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 PROJETS DE LOIS PORTANT SUR DES ALIENATIONS DE BIENS IMMOBILIERS PAR LA 
FONDATION DE VALORISATION DES ACTIFS DE LA BANQUE CANTONALE DE GENEVE ET 
RAPPORTS DE COMMISSION SUR CES PROJETS DE LOIS 

 
21 PL 9376 

14185-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 4042, plan 3, de la commune de 
Genève, section Cité pour 3’600’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
22 PL 9377 

13718-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 380 n° 1 à 17 de la parcelle de 
base 380, fo 25, de la commune de Genève, section Plainpalais pour 2’600’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
23 PL 9378 

13719-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 278 et 285, de la parcelle de 
base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 751’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
24 PL 9379 

13720-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 279 et 289, de la parcelle de 
base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 681’500F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
25 PL 9380 

13721-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 280 et 284, de la parcelle de 
base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 581’500F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
26 PL 9381 

13722-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 281, 286 et 287, de la parcelle 
de base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 572’500F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
27 PL 9382 

13723-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 282 et 288, de la parcelle de 
base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 603’500F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 
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28 PL 9383 
13724-2004 

Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 283 et 290, de la parcelle de 
base 1, fo 1, de la commune de Chavannes-des-Bois (Vaud) pour 573’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9393 

14276-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 4902 n° 3 de la parcelle de base 
4902, fe 26, de la commune de Genève, section Cité pour 450’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9394 

14267-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 1530, plan 50, de la commune de 
Carouge pour 6’200’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9395 

14268-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 6433, feuille 82, de la commune de 
Genève, section Cité pour 4’400’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9396 

14270-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 4006 n° 18 de la parcelle de 
base 4006, plan 29, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex pour 480’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9397 

14271-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 2375 n° 3, 4 et 5 de la parcelle 
de base 2375, plan 2, de la commune de Genève, section Eaux-Vives pour 1’300’000F  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9398 

14272-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 2892 n° 2 de la parcelle de base 
2892, plan 57, de la commune de Genève, section Cité pour 256’000F  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9399 

14273-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner le feuillet PPE 2892 n° 11 de la parcelle de 
base 2892, plan 57, de la commune de Genève, section Cité pour 210’000F  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 
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 PL 9400 

14274-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 4216 n° 1 à 10 de la parcelle 
de base 4216, plan 9, de la commune de Genève, section Cité pour 15’000’000F  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9401 

14275-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 832, feuille 24, de la commune de 
Lancy pour 7’100’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9402 

14264-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner les feuillets PPE 1463 n° 1 à 14 de la parcelle 
de base 1463, plan 20, de la commune de Genève, section Eaux-Vives et les feuillets 
de copropriété ordinaire 1462 n° 9, 24, 27, 40, 70, 77, 85, 95, 103, 119, 129, 138, 143, 
167, 170 et 191 de la parcelle 1462, plan 20, de la commune de Genève, section Eaux-
Vives pour 7’500’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9403 

14277-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 117, plan 11, de la commune de 
Mies pour 1’100’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9404 

14278-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 5702, plan 9, de la commune de 
Versoix pour 3’200’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 

 
 PL 9405 

14279-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat autorisant la Fondation de valorisation des actifs de la 
Banque cantonale de Genève à aliéner la parcelle 656, plan 8, de la commune de 
Perly-Certoux pour 700’000F 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Contrôle de la Fondation 
de valorisation des actifs de la Banque cantonale de 
Genève 
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B. AFFAIRES COURANTES 

 
 
 

B.1.* OBJETS NON TRAITES LORS DE LA SESSION PRECEDENTE 
 

 
 

GRAND CONSEIL* (GC) 
 

Néant 
 

 
 

CONSEIL D’ETAT* (CE) 
 
 
29 RD 541 

11022-2004 
a) Rapport et proposition du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la loi (8915) attribuant 
une subvention de 80’000F à la Ligue internationale pour les droits et la libération des 
peuples  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
 PL 8915-A-I 

13083-2004 
b) Projet de loi de Mmes et MM. Loly Bolay, Laurence Fehlmann Rielle, Thierry 
Apothéloz, Christian Brunier, Ueli Leuenberger, Antonio Hodgers, Stéphanie 
Nussbaumer, Christian Bavarel, Jean Spielmann, Maria Roth-Bernasconi attribuant une 
subvention de 80’000F à la ligue internationale pour les droits et la libération des 
peuples (Version votée par le Grand Conseil le 22 avril 2004) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
 
 

INTERIEUR, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT* (DIAE) 
(Titulaire: M. Robert Cramer; suppléante: Mme Micheline Spoerri) 

 
30 PL 9122-A 

13141-2004 
Rapport de la commission de l’environnement et de l’agriculture chargée d’étudier le 
projet de loi du Conseil d’Etat sur la promotion de l’agriculture (M 2 05) 

  Rapport de majorité de M. Blaise Matthey (L) 
Rapport de minorité de Mme Françoise Schenk-Gottret (S) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet adopté en 3 débats 

 
31 PL 9305-A 

13142-2004 
Rapport de la commission des droits politiques et du règlement du Grand Conseil 
chargée d’étudier le projet de loi de MM. Georges Letellier, Robert Iselin, Claude 
Marcet, Yvan Galeotto, Gilbert Catelain, Jacques Pagan modifiant la loi portant 
règlement du Grand Conseil de la République et canton de Genève (B 1 01) (Droits et 
devoirs de l’Homme) 

  Rapport de M. Jacques François (AdG) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 
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32 M 844-A 
5892-2003 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. Claude Blanc, 
Hermann Jenni, Jean-Luc Richardet, Charles Bosson, Jean Spielmann concernant la 
présentation de la coordination des transports collectifs 2000 et circulation 2000 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Pris acte 

 
33 M 1495 

15424-2002 
Proposition de motion de Mmes et MM. Françoise Schenk-Gottret, Albert Rodrik, 
Christian Bavarel, Christian Brunier, Laurence Fehlmann Rielle, Anne Mahrer, Rémy 
Pagani, Ariane Wisard-Blum, Sami Kanaan visant à introduire la “Vision zéro” en 
matière de prévention des accidents 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté et renvoyé au Conseil d’Etat 

 
34 M 1500 

15775-2002 
Proposition de motion de Mmes et MM. Sylvia Leuenberger, Morgane Gauthier, 
Michèle Künzler, Ueli Leuenberger, Antonio Hodgers, Anne Mahrer, Esther Alder, 
Christian Bavarel, Stéphanie Nussbaumer sur le suivi du démantèlement de 
Superphénix à Creys-Malville 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté avec amendements et renvoyé au Conseil 
d’Etat 

  Commentaire/Amendement: 
  Nouvelle invite : 

- à se préoccuper aussi d’informer le Grand Conseil de l’avancement du dossier de 
Tricastin. 

 
35 M 1504-A 

3669-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. Jean-Marc Odier, 
Thomas Büchi, Jacques Jeannerat engageant le Conseil d’Etat à orienter les 
Transports publics genevois (TPG) sur le financement des prochains contrats de 
prestations 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
36 M 1506 

15887-2002 
Proposition de motion de Mmes et MM. Sami Kanaan, Christian Brunier, Françoise 
Schenk-Gottret, Maria Roth-Bernasconi, Albert Rodrik, Christian Bavarel, David Hiler 
pour des transports publics performants et attractifs qui favorisent réellement le 
transfert modal 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
37 M 1532 

4279-2003 
Proposition de motion de Mmes et MM. Antonio Hodgers, Stéphanie Nussbaumer, 
Sami Kanaan, Christian Brunier, Jeannine De Haller, Hubert Dethurens “Qualité de la 
ville, places de parc ou terrasses: pour une solution négociée” 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
38 M 1562-A 

13139-2004 
Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier la proposition de motion de 
Mmes et MM. Blaise Matthey, Bernard Annen, Mark Muller, Jean Rémy Roulet, Janine 
Berberat, Christian Luscher, Stéphanie Ruegsegger, Jacques Jeannerat, Pierre-Louis 
Portier, Luc Barthassat, Hubert Dethurens, Jacques Pagan, Claude Marcet, Jacques 
Baudit, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Gabriel Barrillier, Patrick Schmied, Alain Meylan, 
Hugues Hiltpold, Pierre Weiss sur les Services industriels de Genève: Monopole ou 
concurrence, il faut choisir! 

  Rapport de M. Antonio Hodgers (Ve) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
39 P 689-B 

9179-2003 
a) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition concernant la circulation 
dans le village de Chancy 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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 P 1319-B 
9180-2003 

b) Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition concernant la diminution 
du trafic automobile dans le village de Chancy 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
40 P 1211-A 

16491-2003 
Rapport de la commission des droits de l’Homme (droits de la personne) chargée 
d’étudier la pétition contre des lois anticléricales 

  Rapport de M. Michel Halpérin (L) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
41 P 1346-A 

3322-2003 
Rapport de la commission de l’environnement et de l’agriculture chargée d’étudier la 
pétition concernant le règlement d’application de la loi sur les forêts 

  Rapport de M. Louis Serex (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
42 P 1375-C 

17524-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la pétition pour une régulation du trafic 
de transit entre Plan-les-Ouates et Onex, par le chemin du Pont du Centenaire, le 
chemin David Broillet et le chemin Gustave Rochette 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
43 P 1395-A 

14904-2003 
Rapport de la commission des transports chargée d’étudier la pétition pour l’application 
d’une politique globale et cohérente de la circulation, garantissant l’accessibilité au 
quartier des Eaux-Vives 

  Rapport de M. André Reymond (UDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
44 P 1425-A 

14947-2003 
Rapport de la commission des transports chargée d’étudier la pétition “Stop Bouchons” 

  Rapport de M. André Reymond (UDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
45 P 1431-A 

17789-2003 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant une 
installation d’une terrasse de café sur la chaussée 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
46 P 1437-A 

9109-2004 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la pétition contre les abus en matière d’affichage public 

  Rapport de M. Louis Serex (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
47 P 1458-A 

13042-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant 
l’installation de l’électricité sur les pontons du canton de Genève 

  Rapport de M. François Thion (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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48 RD 443-A-I 
2446-2003 

Rapport de la commission des transports chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur l’exercice 2000 de la Fondation des parkings 

  Rapport de M. Ivan Slatkine (L) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
49 RD 472 

1149-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le rapport annuel de gestion et les 
comptes de la Fondation des parkings pour l’exercice 2001 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
50 RD 487-A 

17006-2003 
Rapport de la commission des transports chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil relatif au budget 2003 de l’entreprise des Transports publics 
genevois (TPG) 

  Rapport de M. Ivan Slatkine (L) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
51 RD 505 

15848-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant le parc relais P+R Sécheron et 
le parking OMC 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
52 RD 510 

16158-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le rapport annuel de gestion et les 
comptes de la Fondation des parkings pour l’exercice 2002 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
53 RD 535 

8316-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil relatif au budget 2004 de l’entreprise des 
Transports publics genevois (TPG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

ECONOMIE, EMPLOI ET AFFAIRES EXTERIEURES* (DEEE) 
(Titulaire: M. Carlo Lamprecht; suppléante: Mme Martine Brunschwig Graf) 

 
54 PL 8927-A 

17836-2003 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier le projet de loi de MM. Rémy Pagani, Christian Grobet, Jean 
Spielmann, Pierre Vanek, René Ecuyer instituant la Commission cantonale de 
partenariat avec La Poste 

  Rapport de majorité de M. Patrice Plojoux (L) 
Rapport de minorité de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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55 PL 8938-A 

13154-2004 
Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier le projet de loi de Mme et 
MM. Pierre Weiss, Blaise Matthey, Gilles Desplanches, Jean-Michel Gros, Gabriel 
Barrillier, Jacques Jeannerat, Pierre Kunz, Claude Blanc, Stéphanie Ruegsegger, 
Patrick Schmied, Robert Iselin, Jacques Pagan modifiant la loi en matière de chômage 
(J 2 20) 

  Rapport de majorité de Mme Anne-Marie Von Arx-Vernon (PDC) 
Rapport de minorité de M. Antonio Hodgers (Ve) 
Rapport de minorité de Mme Nicole Lavanchy (AdG) 
Rapport de minorité de M. Alain Charbonnier (S) 

  Le 22/10/2004 à 20h30 Objet adopté avec amendement en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Art. 39, al. 2 (nouvelle teneur) et al. 3 (nouveau, les al. 3 à 5 devenant les al. 4 à 6) 
2 L’EMPLOI TEMPORAIRE DE REINSERTION EST OFFERT A TITRE INDIVIDUEL 
OU DANS LE CADRE D’UN PROGRAMME COLLECTIF. IL VISE PRIORITAIREMENT 
A RENFORCER LES CHANCES DE REINSERTION DU CHOMEUR AU SEIN DU 
MARCHE DU TRAVAIL. 
 
3 TOUT OCTROI D’UN EMPLOI TEMPORAIRE DE REINSERTION EST ASSORTI 
D’UN PROGRAMME D’ENCADREMENT ET DE FORMATION AU SENS DES 
ARTICLES 38A à 38H. SONT RESERVES LES CAS OU UN PROGRAMME 
D’ENCADREMENT ET DE FORMATION SE REVELE MANIFESTEMENT INUTILE. 
 
Art. 43, al. 1, 2e phrase (abrogée) 

 
56 PL 9128-A 

8173-2004 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et MM. Blaise Matthey, Janine Berberat, 
Pierre Weiss, Olivier Vaucher, Blaise Bourrit, Jean Rémy Roulet, René Koechlin, 
Christian Luscher, Jean-Michel Gros, Claude Aubert, Michel Halpérin, Ivan Slatkine, 
Alain Meylan, Patrice Plojoux, Mark Muller, Janine Hagmann, Jacques Jeannerat, 
Marie-Françoise De Tassigny, Gabriel Barrillier, Louis Serex, Jacques Follonier, Jean-
Marc Odier, Patrick Schmied, Stéphanie Ruegsegger, Guy Mettan sur la gestion et le 
développement des affaires internationales 

  Rapport de majorité de M. Christian Brunier (S) 
Rapport de minorité de Mme Salika Wenger (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
57 M 1540 

6591-2003 
Proposition de motion de MM. Rémy Pagani, Pierre Vanek “ A la stratégie de 
l’hégémonie par la guerre, ripostons par l’éthique économique ! “ 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
58 R 467-A 

13419-2003 
Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier la proposition de résolution 
de Mmes et MM. Sami Kanaan, Sylvia Leuenberger, Ariane Wisard-Blum, Anne 
Mahrer, Dominique Hausser, Christian Brunier, Alberto Velasco, Carlo Sommaruga 
pour plus de transparence dans les négociations de l’Accord Général sur le Commerce 
des Services (AGCS) menées dans le cadre de l’OMC (initiative cantonale) 

  Rapport de majorité de M. Jean-Michel Gros (L) 
Rapport de minorité de M. Alberto Velasco (S) 
Rapport de minorité de Mme Nicole Lavanchy (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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59 R 485 
4320-2004 

Proposition de résolution de Mme et MM. Blaise Matthey, Mark Muller, Olivier Vaucher, 
Christian Luscher, Gilles Desplanches, Janine Berberat, Alain Meylan, Blaise Bourrit, 
Patrice Plojoux, Renaud Gautier, Michel Halpérin, Florian Barro, Ivan Slatkine, René 
Desbaillets, Jean Rémy Roulet, Claude Aubert, Jean-Michel Gros, Bernard Annen, 
Pierre Weiss, Jean-Claude Dessuet concernant le nouveau certificat de salaire 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
60 P 1356-A 

6583-2003 
Rapport de la commission de contrôle de gestion chargée d’étudier la pétition pour une 
demande d’ouverture d’enquête parlementaire à l’Office cantonal de la statistique 
(OCSTAT) 

  Rapport de majorité de M. Pascal Pétroz (PDC) 
Rapport de minorité de Mme Anne Mahrer (Ve) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
61 RD 479-A 

298-2004 
Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil concernant la politique 
de solidarité internationale pour l’année 2002 

  Rapport de majorité de M. Jacques Baudit (PDC) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
62 I 2036 

3055-2004 
Interpellation de M. Rémy Pagani: Accords bilatéraux: Est-il vrai que le Conseil d’Etat 
n’exigera pas des employeurs qu’ils indiquent, sur les demandes d’autorisation de 
travail, le niveau des salaires de la main-d’oeuvre importée de l’Union européenne dès 
juin 2004 ? Si tel était le cas, les promesses faites pour donner les moyens aux 
partenaires sociaux de lutter, a postiori, contre les sous-enchères salariales abusives et 
répétées ne seraient pas tenues 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

JUSTICE, POLICE ET SECURITE* (DJPS) 
(Titulaire: Mme Micheline Spoerri; suppléant: M. Laurent Moutinot) 

 
63 PL 9196-A 

6515-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 500’000F en vue de la modernisation du bâtiment et 
des installations du Service des automobiles et de la navigation 

  Rapport de Mme Loly Bolay (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
64 M 1517 

2433-2003 
Proposition de motion de Mmes et MM. Antonio Hodgers, Sylvia Leuenberger, Ueli 
Leuenberger, Pierre Vanek, Rémy Pagani, Nicole Lavanchy, Laurence Fehlmann 
Rielle, Sami Kanaan sur l’action de la police lors des manifestations contre le WEF et 
en prévision du G8 (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
65 M 1524 

3605-2003 
Proposition de motion de Mmes et MM. Sami Kanaan, Françoise Schenk-Gottret, Loly 
Bolay, François Thion, Carlo Sommaruga, Christian Brunier “Pas de G8 aux frais de la 
population genevoise !” (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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66 M 1547-A 
7273-2004 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mme et MM. Thomas 
Büchi, Marie-Françoise De Tassigny, Jean-Marc Odier, Jacques Follonier, Hugues 
Hiltpold, Pierre Froidevaux, Gabriel Barrillier, Pierre Kunz concernant la création d’une 
commission extraparlementaire chargée de vérifier le fonctionnement des institutions 
durant le G8  

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
67 M 1550 

9101-2003 
Proposition de motion de Mme et MM. Jacques Pagan, Pierre Schifferli, Robert Iselin, 
André Reymond, Caroline Bartl, Yvan Galeotto, Jacques Baud, Gilbert Catelain pour le 
versement des subventions attribuées aux associations organisatrices de la 
manifestation anti-G8 au fonds d’indemnisation des victimes (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
68 M 1552 

9103-2003 
Proposition de motion de Mmes et MM. Pierre Weiss, Jean Rémy Roulet, Mark Muller, 
Christian Luscher, Hugues Hiltpold, Janine Berberat, Blaise Matthey, Ivan Slatkine, 
Guy Mettan, Bernard Annen, Alain Meylan, Janine Hagmann, Pierre-Louis Portier, 
Thomas Büchi, Luc Barthassat, Stéphanie Ruegsegger, Philippe Glatz, Anne-Marie 
Von Arx-Vernon, Jean-Claude Egger, Pascal Pétroz, Jacques Baudit, Patrice Plojoux, 
René Koechlin, Michel Halpérin, Jean-Michel Gros visant à prévenir l’extrémisme 
violent et à garantir les libertés fondamentales de la population lors de manifestations 
publiques (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
69 M 1576 

3301-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Christian Brunier, Laurence Fehlmann Rielle, 
Thierry Charollais, Loly Bolay, Alain Charbonnier, Jacqueline Pla, Salika Wenger, 
Roger Deneys, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Françoise Schenk-Gottret, Christian 
Grobet, Jocelyne Haller, Pierre-Louis Portier, Nelly Guichard, Ariane Wisard-Blum, 
Alain Etienne, Anne Mahrer, Jeannine De Haller, Jean Rossiaud, Patrick Schmied pour 
des mesures énergiques et concrètes contre la violence conjugale 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
70 M 1577 

3384-2004 
Proposition de motion de MM. Jacques Pagan, Robert Iselin concernant le versement 
des subventions attribuées aux associations organisatrices de la manifestation anti-G8 
au fonds d’indemnisation des victimes 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
71 R 474 

9104-2003 
Résolution de Mmes et MM. Mark Muller, Jean Rémy Roulet, Pierre Weiss, Christian 
Luscher, Hugues Hiltpold, Janine Berberat, Blaise Matthey, Ivan Slatkine, Bernard 
Annen, Alain Meylan, Janine Hagmann, Pierre-Louis Portier, Thomas Büchi, Luc 
Barthassat, Stéphanie Ruegsegger, Philippe Glatz, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Jean-
Claude Egger, Jacques Baudit, Patrice Plojoux, René Koechlin, Michel Halpérin, Jean-
Michel Gros concernant les observateurs ayant abusé du rôle qui leur était attribué 
(Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
72 R 476 

9106-2003 
Résolution de Mmes et MM. Pierre Weiss, Jean Rémy Roulet, Mark Muller, Christian 
Luscher, Hugues Hiltpold, Janine Berberat, Blaise Matthey, Ivan Slatkine, Bernard 
Annen, Alain Meylan, Janine Hagmann, Pierre-Louis Portier, Thomas Büchi, Luc 
Barthassat, Stéphanie Ruegsegger, Philippe Glatz, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Jean-
Claude Egger, Guy Mettan, Pascal Pétroz, Jacques Baudit, Patrice Plojoux, René 
Koechlin, Michel Halpérin, Jean-Michel Gros condamnant les “voyous-casseurs” 
(Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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73 P 1469-A 
13136-2004 

a) Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition contre l’usage 
abusif du domaine public à la route de Chancy 

  Rapport de Mme Caroline Bartl (UDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 P 1470-A 

13137-2004 
b) Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition contre diverses 
nuisances générées par l’implantation d’un commerce à la route de Chancy 

  Rapport de Mme Caroline Bartl (UDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
74 RD 488 

9107-2003 
a) Rapport des observateurs parlementaires lors des manifestations autour du G8 
(Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 M 1549 

9119-2003 
b) Proposition de motion de Mmes et MM. Alain Charbonnier, Françoise Schenk-
Gottret, Anne Mahrer, Maria Roth-Bernasconi, Stéphanie Nussbaumer, Ariane Wisard-
Blum, Sylvia Leuenberger, Christian Bavarel, Michèle Künzler, Alexandra Gobet 
Winiger, Alain Etienne, Véronique Pürro, Jeannine De Haller, Carlo Sommaruga 
concernant les manifestations autour du G8 (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
75 RD 489 

9121-2003 
Rapport de la Commission des visiteurs officiels du Grand Conseil concernant son 
activité pendant le sommet du G8 (Ajourné le 26 juin 2003) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
76 RD 532 

7320-2004 
Rapport de la Commission d’enquête extraparlementaire / G8 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

ACTION SOCIALE ET SANTE* (DASS) 
(Titulaire: M. Pierre-François Unger; suppléant: M. Charles Beer) 

 
77 PL 7945-A 

3282-2004 
Rapport de la commission de la santé chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et 
MM. Esther Alder, Anne Briol, Fabienne Bugnon, Antonio Hodgers, Louiza Mottaz, 
Chaïm Nissim, Jean-Pierre Restellini, David Hiler, Caroline Dallèves modifiant la loi sur 
les établissements publics médicaux (K 2 05) 

  Rapport de Mme Laurence Fehlmann Rielle (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
78 M 1594 

8236-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Ariane Wisard-Blum, Esther Alder, Morgane 
Gauthier, Anne Mahrer, Antonio Hodgers, Stéphanie Nussbaumer, Sylvia Leuenberger, 
Michèle Künzler, Jean Rossiaud pour clarifier et accélérer les conditions et les 
procédures de construction de nouveaux EMS, notamment leur subventionnement 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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79 P 1441-A 

8189-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition contre la 
privatisation des prestations de l’Hospice général 

  Rapport de majorité de M. Claude Aubert (L) 
Rapport de minorité de M. François Thion (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
80 RD 437-A 

13148-2004 
a) Rapport de la commission de la santé chargée d’étudier le rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil concernant la prise en charge des patients dans le département de 
psychiatrie des HUG 

  Rapport de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 M 1599 

13150-2004 
b) Proposition de motion de Mmes et MM. Claude Aubert, Janine Berberat, Blaise 
Bourrit, Alain Charbonnier, Laurence Fehlmann Rielle, Jeannine De Haller, Jocelyne 
Haller, Philippe Glatz, Guy Mettan, Marie-Françoise De Tassigny, Jacques Follonier, 
Anne Mahrer, Ariane Wisard-Blum, Gilbert Catelain pour la création d’un ou 
d’établissement(s) approprié(s) pour l’exécution des mesures ordonnées en application 
de l’article 43 CPS ou de privation de liberté à des fins d’assistance 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
81 I 2034 

1334-2004 
Interpellation de M. René Ecuyer: Subsides de l’assurance-maladie ? Les dégâts 
collatéraux de la LHID ! 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet retiré 

 
 
 

INSTRUCTION PUBLIQUE* (DIP) 
(Titulaire: M. Beer Charles; suppléant: M. Pierre-François Unger) 

 
82 PL 9094-A 

1845-2004 
Rapport de la commission de l’enseignement supérieur chargée d’étudier le projet de 
loi du Conseil d’Etat autorisant le Conseil d’Etat à adhérer à l’accord intercantonal sur 
les Hautes écoles spécialisées (AHES) à partir de 2005 (C 1 21.0) 

  Rapport de majorité de Mme Janine Hagmann (L) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
83 PL 9157-A 

13100-2004 
a) Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier le 
projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur l’instruction publique (LIP) (C 1 10) 

  Rapport de majorité de Mme Sylvia Leuenberger (Ve) 
Rapport de minorité de M. Jacques Follonier (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 P 1409-A 

13101-2004 
b) Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier la 
pétition concernant les classes du préapprentissage au DIP 

  Rapport de majorité de Mme Sylvia Leuenberger (Ve) 
Rapport de minorité de M. Jacques Follonier (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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 RD 468-A 
13102-2004 

c) Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier le 
rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le service des classes d’accueil et 
d’insertion professionnelle et la coordination selon l’article 74H de la loi sur l’instruction 
publique (LIP) 

  Rapport de majorité de Mme Sylvia Leuenberger (Ve) 
Rapport de minorité de M. Jacques Follonier (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
84 M 1528-A 

4256-2004 
Rapport de la commission de l’enseignement et de l’éducation chargée d’étudier la 
proposition de motion de Ville de Genève pour une équipe d’assistant(e)s sociaux(ales) 
à la disposition de l’enseignement primaire 

  Rapport de majorité de Mme Janine Hagmann (L) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
85 M 1580 

4319-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Ariane Wisard-Blum, Christian Brunier, Marie-
Louise Thorel, Jeannine De Haller, Salika Wenger, Sylvia Leuenberger, Nelly Guichard, 
Esther Alder, Véronique Pürro, François Thion, Marie-Françoise De Tassigny pour un 
meilleur encadrement médico-social dans les écoles primaires 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
86 M 1581 

6519-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Antoine Droin, Loly Bolay, Christian Brunier, 
Alain Charbonnier, Thierry Charollais, Roger Deneys, Alain Etienne, Laurence 
Fehlmann Rielle, Alexandra Gobet Winiger, Mariane Grobet-Wellner, Pierre Guérini, 
Sami Kanaan, Jacqueline Pla, Véronique Pürro, Jacques-Eric Richard, Françoise 
Schenk-Gottret, François Thion, Marie-Louise Thorel : Violences de la population jeune 
du canton; des solutions possibles ! 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
87 M 1591 

7781-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Anne-Marie Von Arx-Vernon, Jean-Claude 
Egger, Stéphanie Ruegsegger, Patrick Schmied, Luc Barthassat, Nelly Guichard, 
Pierre-Louis Portier “Clause péril : un dispositif de prévention insuffisamment utilisé 
pour protéger les enfants et les adolescents” 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
88 M 1597 

11734-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Olivier Vaucher, Thomas Büchi, Marie-Paule 
Blanchard-Queloz, Antoine Droin, Roger Deneys, Jean Rossiaud, Jacques Baudit, 
Michel Halpérin pour le développement de la promotion des Droits de l’Homme dans 
les écoles de Genève 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
89 P 1398-A 

4327-2004 
Rapport de la commission de l’économie chargée d’étudier la pétition pour 7 semaines 
de vacances pour toutes et tous les apprenti-e-s 

  Rapport de majorité de Mme Stéphanie Ruegsegger (PDC) 
Rapport de minorité de M. Alain Charbonnier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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90 RD 497-A 

4427-2004 
Rapport de la commission de l’enseignement supérieur chargée d’étudier le rapport du 
Conseil d’Etat au Grand Conseil sur les HES de Genève, développement à l’horizon 
2008 et gestion 2002 

  Rapport de majorité de M. Claude Aubert (L) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

AMENAGEMENT, EQUIPEMENT ET LOGEMENT* (DAEL) 
(Titulaire: M. Laurent Moutinot; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
91 PL 7631-A 

9240-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit complémentaire pour le bouclement du compte de la 
construction et de l’équipement des ateliers, du dépôt et du bâtiment administratif des 
Transports publics genevois au Bachet de Pesay 

  Rapport de Mme Anita Cuénod (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
92 PL 8667-A-2 

10077-2003 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Chêne-Bougeries (création d’une zone de développement 3) (Projet de loi scindé en 
deux) 

  Rapport de majorité de M. Pierre-Louis Portier (PDC) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
93 PL 8825-A 

12900-2004 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Vernier (création d’une zone agricole) 

  Rapport de Mme Françoise Schenk-Gottret (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
94 PL 9173-A 

6511-2004 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Carouge (création d’une zone de développement 3 affectée à de l’équipement public à 
Drize - Grange-Collomb) 

  Rapport de majorité de Mme Nelly Guichard (PDC) 
Rapport de minorité de M. Rémy Pagani (AdG) 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

1er débat voté le 24 septembre 2004, puis ajourné. 

 
95 M 1494-A 

5623-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de MM. Gabriel Barrillier, 
Pierre-Louis Portier, Hugues Hiltpold, Alain Meylan, Thomas Büchi, René Koechlin, Luc 
Barthassat, Florian Barro, Mark Muller pour lutter contre la pénurie de logements par 
une meilleure utilisation des volumes habitables dans les combles et par la surélévation 
de certains immeubles 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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96 M 1499-A 
11792-2004 

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Pierre-
Louis Portier, Gabriel Barrillier, Florian Barro, Pascal Pétroz, Stéphanie Ruegsegger, 
Anne-Marie Von Arx-Vernon, Guy Mettan, Patrick Schmied, Mark Muller, Jacques 
Jeannerat, Jean-Marc Odier concernant le déclassement de zone agricole en zone 
péri-urbaine, afin de résoudre la crise du logement 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
97 M 1530-A 

12939-2004 
a) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de Ville d’Onex pour la création d’un fonds 
cantonal de compensation pour charges communales excessives résultant de 
décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 M 1538-A 

12940-2004 
b) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Commune de Vernier pour la création 
d’un fonds cantonal de compensation pour charges communales exceptionnelles 
résultant de décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 M 1539-A 

12941-2004 
c) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Commune de Bellevue pour la création 
d’un fonds cantonal de compensation pour charges communales exceptionnelles 
résultant de décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 M 1553-A 

12943-2004 
d) Rapport de la commission des affaires communales, régionales et internationales 
chargée d’étudier la proposition de motion de la Ville de Carouge pour la création d’un 
fonds cantonal de compensation pour charges communales excessives résultant de 
décisions cantonales en matière d’aménagement du territoire 

  Rapport de majorité de M. Gabriel Barrillier (R) 
Rapport de minorité de M. Christian Brunier (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
98 M 1586 

6303-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Gilbert Catelain, Jacques Pagan, Jacques Baud, 
Yvan Galeotto, Robert Iselin, Georges Letellier, Claude Marcet, André Reymond, 
Caroline Bartl demandant la réalisation de la 2e étape de l’Hôtel de Police à la Queue 
d’Arve 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
99 M 1592 

8187-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Georges Letellier, Caroline Bartl, Claude Marcet, 
Robert Iselin, Jacques Pagan, Yvan Galeotto, Gilbert Catelain invitant le Conseil d’Etat 
à présenter un plan d’action contre les tags et autres salissures “La propreté ça change 
la vie” 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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100 M 1593 
8238-2004 

Proposition de motion de Mmes et MM. François Thion, Alain Charbonnier, Jacques-
Eric Richard, Christian Brunier, Loly Bolay, Françoise Schenk-Gottret, Alain Etienne : 
Aménagement d’une piste cyclable entre Croix-de-Rozon et Carouge 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
101 P 1415-A 

301-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition Sauvons Rhino ! 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
102 P 1417-A 

17011-2003 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant le 
soutien aux associations et artistes installés dans l’ancienne usine Kugler 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
103 P 1440-A 

8270-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant le 
patrimoine et les nuisances au centre de Carouge 

  Rapport de M. Alain Etienne (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
104 P 1446-A 

13159-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour une rue des 
Savoises véritablement piétonne 

  Rapport de M. Jean-Marc Odier (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
105 P 1449-A 

3386-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition concernant la 
réquisition des logements vides - Soutien à l’occupation des logements Haro 

  Rapport de majorité de M. Jacques Baudit (PDC) 
Rapport de minorité de M. Alain Etienne (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
106 P 1450-A 

3361-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier la pétition pour une passerelle 
sur l’Arve (chemin de la Gravière / avenue Ste-Clotilde) n’entraînant pas la démolition 
du théâtre de la parfumerie et réservée exclusivement aux piétons et cyclistes 

  Rapport de M. Louis Serex (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
107 P 1455-A 

7783-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour la démolition 
et la reconstruction de l’immeuble du 28, route des Franchises 

  Rapport de majorité de M. Jacques Baudit (PDC) 
Rapport de minorité de Mme Jocelyne Haller (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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108 P 1461-A 

8168-2004 
Rapport de la commission des pétitions chargée d’étudier la pétition pour la création du 
“Jardin des Justes de Malagnou” 

  Rapport de Mme Anita Cuénod (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

FINANCES* (DF) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Robert Cramer) 

 
109 PL 7987-A 

11731-2004 
Rapport de la commission fiscale chargée d’étudier le projet de loi de Mme et 
MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, René Ecuyer, Christian Ferrazino, Christian 
Grobet, Rémy Pagani, Jean Spielmann, Pierre Vanek modifiant la loi générale sur 
l’imposition des personnes morales (D 3 15) (Pour une contribution temporaire de 
solidarité des gros bénéfices) 

  Rapport de Mme Stéphanie Ruegsegger (PDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
110 PL 8401-A 

13103-2004 
Rapport de la commission fiscale chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et 
MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz, Bernard Clerc, Anita Cuénod, Jeannine De Haller, 
René Ecuyer, Luc Gilly, Gilles Godinat, Christian Grobet, Pierre Meyll, Rémy Pagani, 
Jean Spielmann, Pierre Vanek, Salika Wenger, Cécile Guendouz modifiant la loi sur 
l’imposition des personnes physiques (LIPP-I) Objet de l’impôt - Assujettissement à 
l’impôt (D 3 11) (abrogation des forfaits d’impôts) 

  Rapport de majorité de M. Jean Rémy Roulet (L) 
Rapport de minorité de Mme Marie-Paule Blanchard-Queloz (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
111 PL 8829-B 

9163-2004 
Rapport de la commission des droits de l’Homme (droits de la personne) chargée 
d’étudier le projet de loi de MM. Michel Halpérin, Bernard Lescaze, David Hiler, Antonio 
Hodgers attribuant une subvention de 160’000F à l’UEDH pour 2003, 2004 et 2005 

  Rapport de Mme Marie-Paule Blanchard-Queloz (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
112 PL 9177-A 

9331-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de Mmes et 
MM. Rémy Pagani, Christian Grobet, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Anita Cuénod, 
Jeannine De Haller, Jacques François, René Ecuyer, Jocelyne Haller, Jean Spielmann, 
Salika Wenger, Nicole Lavanchy établissant le budget administratif de l’Etat de Genève 
pour l’exercice 2004 (D 3 70) 

  Rapport de majorité de M. Pierre Weiss (L) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
113 M 1598 

13145-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Pierre-Louis Portier, Anne-Marie Von Arx-
Vernon, Pierre Weiss, Gabriel Barrillier, Patrice Plojoux, Christian Brunier, Ariane 
Wisard-Blum, Stéphanie Nussbaumer, Thierry Charollais, Marie-Paule Blanchard-
Queloz, Jocelyne Haller, Georges Letellier, Louis Serex, Alain-Dominique Mauris, 
Esther Alder, Alain Etienne pour une réforme du fonds d’équipement communal (FEC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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114 R 489 
8181-2004 

Proposition de résolution de Mmes et MM. Souhail Mouhanna, Alexandra Gobet 
Winiger, Claude Marcet, Véronique Pürro : C’est au Grand Conseil de se prononcer en 
plénière sur les gros abandons de créance par la Fondation de Valorisation des Actifs 
de la BCGe 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
115 RD 498 

15215-2003 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la gestion du Fonds d’équipement 
communal pour l’exercice 2002 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
116 I 2033 

1333-2004 
Interpellation de M. Rémy Pagani: Plus de 20 personnes travaillent au sous-sol de 
l’Hôtel des finances ! Que fait le Conseil d’Etat pour respecter la loi sur le travail ? 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
117 I 2035 

1335-2004 
Interpellation de M. Rémy Pagani : La Suisse aurait-elle les finances les plus “saines” 
d’Europe ? 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

AFFAIRES MILITAIRES* (DAM) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
118 M 1578 

3392-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Laurence Fehlmann Rielle, Stéphanie 
Nussbaumer, Jean Rossiaud, François Thion, Jocelyne Haller, Christian Brunier, 
Jeannine De Haller, Thierry Charollais, Christian Grobet, Françoise Schenk-Gottret, 
Sami Kanaan, Anne Mahrer, Michèle Künzler, Salika Wenger, Ariane Wisard-Blum, 
Rémy Pagani, Jacqueline Pla, Alain Charbonnier, Sylvia Leuenberger “Halte aux 
enfants-soldats !” 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

B.2. OBJETS NOUVEAUX 
 

 
 

GRAND CONSEIL (GC) 
 

Néant 
 
 
 

CONSEIL D’ETAT (CE) 
 
 
119 PL 9389 

13196-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur la forme, la publication et la 
promulgation des actes officiels (B 2 05) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Législative 
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INTERIEUR, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT (DIAE) 
(Titulaire: M. Robert Cramer; suppléante: Mme Micheline Spoerri) 

 
120 PL 9080-A 

14315-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat approuvant les nouveaux statuts de la Fondation communale de la commune de 
Lancy pour le logement de personnes âgées 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
121 PL 9234-A 

14053-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat approuvant la modification des statuts de la Fondation du Vieux Carouge, 
fondation communale de droit public pour la rénovation du Vieux Carouge 

  Rapport de M. Guy Mettan (PDC) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
122 PL 9235-A 

14054-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat approuvant la modification des statuts de la Fondation pour la construction 
d’habitations à loyers modérés de la ville de Carouge 

  Rapport de M. Guy Mettan (PDC) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
123 PL 9236-A 

14055-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat approuvant la modification des statuts de la Fondation carougeoise pour le 
logement de personnes âgées 

  Rapport de M. Guy Mettan (PDC) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
124 PL 9324-A 

14288-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat instituant une garantie d’un montant maximal de 226’000’000F, pour un/des 
prêts en faveur des Transports Publics Genevois (TPG), dont 190’000’000F en vue de 
l’acquisition des investissements prévus dans le cadre du contrat de prestations 2003 - 
2006 et 36’000’000F en vue de refinancer partiellement des emprunts de 
100’000’000F, échéant en décembre 2005 

  Rapport de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 29/10/2004 à 17h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
125 M 1606 

14320-2004 
Proposition de motion de M. André Reymond : En attendant le CEVA : pour une 
meilleure utilisation des infrastructures ferroviaires existantes 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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ECONOMIE, EMPLOI ET AFFAIRES EXTERIEURES (DEEE) 

(Titulaire: M. Carlo Lamprecht; suppléante: Mme Martine Brunschwig Graf) 
 
126 M 1582-A 

12952-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la motion de Mme et MM. Sami 
Kanaan, Laurence Fehlmann Rielle, Thierry Charollais, Roger Deneys, Alain 
Charbonnier pour des explications complètes concernant Telecom 2006 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Pris acte 

 
127 R 491 

14145-2004 
Proposition de résolution de Mmes et MM. Christian Brunier, François Thion, Marie-
Paule Blanchard-Queloz, Alain Charbonnier, Jeannine De Haller, Laurence Fehlmann 
Rielle condamnant l’édification d’une “barrière de sécurité” en Cisjordanie 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

JUSTICE, POLICE ET SECURITE (DJPS) 
(Titulaire: Mme Micheline Spoerri; suppléant: M. Laurent Moutinot) 

 
128 PL 9365 

14148-2004 
Projet de loi de Mmes et MM. Michel Halpérin, Jean-Michel Gros, Renaud Gautier, 
Mark Muller, Pierre Schifferli, Luc Barthassat, Hugues Hiltpold, Jacques Pagan, 
Jacques Baudit, Anne-Marie Von Arx-Vernon, Patrick Schmied, Mario Cavaleri, Guy 
Mettan, Janine Berberat, Jean-Marc Odier, Alain Meylan, Jean Rémy Roulet, Janine 
Hagmann, Marie-Françoise De Tassigny sur la dénonciation anonyme (Modification de 
la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 - E 5 10) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Droits politiques et 
règlement du Grand Conseil 

 
129 PL 9384 

14322-2004 
Projet de loi modifiant la loi sur l’organisation judiciaire (E 2 05) 

  Le 28/10/2004 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Discussion immédiate et urgence acceptées le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
130 PL 8931-A 

14232-2004 
Rapport de la commission législative chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat 
modifiant la loi de procédure civile (E 3 05) (Médiation civile) 

  Rapport de M. Christian Luscher (L) 

  Le 28/10/2004 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Voté le 22 octobre 2004, à 15h00 et renvoyé à la commission législative pour 

vérification du texte. 
 
Vote du 3e débat le jeudi 28 octobre 2004 suite aux corrections de la commission 
législative, art 161G, 161I et 37. Rapport oral de M. Luscher Christian (L). 
 
Voir texte annexé au PV. 
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130 
bis 

PL 9139-A 
14943-2004 

Rapport de la commission judiciaire chargée d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat 
modifiant la loi sur la police (F 1 05) 

  Rapport de M. Mark Muller (L) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Retiré par le Conseil d’Etat et repris par Mme Kunzler Michèle (Ve) sous le PL 9406, 

renvoyé à la commission judiciaire (voir sous annonces et dépôts). 

 
131 PL 9332-A 

14280-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 2’602’827F pour le projet “Gestion 
électronique des dossiers” de l’office cantonal de la population en vue de son 
déménagement 

  Rapport de M. Jean-Marc Odier (R) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
132 PL 9334-A 

14257-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’investissement de 1’400’000F pour l’extension de 
l’infrastructure bureautique de la Police 

  Rapport de M. Jean-Marc Odier (R) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
 
 

ACTION SOCIALE ET SANTE (DASS) 
(Titulaire: M. Pierre-François Unger; suppléant: M. Charles Beer) 

 
133 PL 9359 

13127-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat accordant une subvention annuelle de fonctionnement 
de 80’000F de 2004 à 2007 à l’Association Cerebral Genève 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
134 PL 9362 

5650-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale 
d’investissement de 3’900’000F pour financer le renouvellement de la caméra à 
positons des Hôpitaux universitaires de Genève  

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
135 PL 9363 

13491-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale 
d’investissement de 4’000’000F pour financer à hauteur de 50% l’acquisition d’un 
équipement d’imagerie IRM 3 Tesla aux Hôpitaux universitaires de Genève dans le 
cadre du projet tripartite Science, Vie et Société 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
136 PL 9364 

13492-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat accordant une subvention annuelle de fonctionnement 
de 500’000F en 2004 et 700’000F de 2005 à 2008 à la Fondation Health On the Net 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 
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137 PL 9386 
14290-2004 

Projet de loi de Mmes et MM. Laurence Fehlmann Rielle, Alain Charbonnier, Sami 
Kanaan, Alberto Velasco, Roger Deneys, Loly Bolay, Françoise Schenk-Gottret, Pierre 
Guérini, Thierry Charollais, Salika Wenger, François Thion, Nicole Lavanchy, Jocelyne 
Haller, Alain Etienne, Rémy Pagani modifiant la loi sur l’assurance-maternité (J 5 07) 
(Mise en conformité avec le droit fédéral) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Affaires sociales 

 
138 PL 9390 

14321-2004 
Projet de loi de Mmes et MM. Christian Grobet, Marie-Paule Blanchard-Queloz, 
Jeannine De Haller, Rémy Pagani modifiant la loi sur l’assurance-maternité (J 5 07) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Affaires sociales 

 
139 PL 9271-A 

14317-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d’investissement de 
1’142’000F à la Fondation Aigues-Vertes pour le réaménagement du village 
(construction d’une nouvelle ferme et annexes) 

  Rapport de Mme Morgane Gauthier (Ve) 

  Le 29/10/2004 à 17h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
Nouvel intitulé : 
ouvrant un crédit au titre de subvention cantonale d’investissement de 1'142’000F à la 
Fondation Aigues-Vertes pour le réaménagement du village (une nouvelle ferme et 
annexes) 

 
 
 

INSTRUCTION PUBLIQUE (DIP) 
(Titulaire: M. Charles Beer; suppléant: M. Pierre-François Unger) 

 
140 M 1602 

14147-2004 
Proposition de motion de Mme et MM. Pierre Kunz, Mario Cavaleri, Jacques Baud, 
Mark Muller, Pierre Froidevaux, Philippe Glatz, Ivan Slatkine, Janine Hagmann sur la 
politique cantonale en matière d’éducation musicale 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
141 M 1603 

14256-2004 
Proposition de motion de Mmes et MM. Anne-Marie Von Arx-Vernon, Luc Barthassat, 
Jacques Baudit, Jean-Claude Egger, Nelly Guichard, Guy Mettan, Pierre-Louis Portier, 
Stéphanie Ruegsegger, Patrick Schmied pour des préaux et des parc scolaires sûrs et 
sécurisés 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

AMENAGEMENT, EQUIPEMENT ET LOGEMENT (DAEL) 
(Titulaire: M. Laurent Moutinot; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
142 PL 9361 

13396-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire des 
communes de Genthod et de Versoix (création d’une zone de développement 4A, 
d’une zone de développement 4B protégée, d’une zone agricole, d’une zone des bois 
et forêts et d’une zone ferroviaire) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 
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143 PL 9375 
11824-2004 

Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la 
commune de Cologny (création d’une zone de développement 3 au lieu-dit “La Tulette”) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Aménagement du canton 

 
144 PL 8757-A 

14335-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 5’488’000F pour la Route des Nations ainsi que 
pour l’adaptation de la Jonction de Ferney 

  Rapport de majorité de M. Florian Barro (L) 
Rapport de minorité de Mme Morgane Gauthier (Ve) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
145 PL 9041-A 

14316-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat autorisant l’aliénation d’un immeuble propriété de l’Etat de Genève, sis sur la 
commune de Veyrier 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
146 PL 9294-A 

14149-2004 
Rapport de la commission des travaux chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant un crédit d’étude de 1’678’560F pour la rénovation et l’agrandissement 
du cycle d’orientation de la Florence, sis au chemin du Velours 16 à Conches 

  Rapport de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 22/10/2004 à 15h00 Objet adopté en 3 débats 

 
147 PL 9318-A 

14313-2004 
Rapport de la commission d’aménagement du canton chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le territoire de la commune de 
Vernier (création d’une zone de développement industriel et artisanal également 
destinée à des activités administratives et commerciales, à la route de Vernier au lieu-
dit “La Renfile”) 

  Rapport de Mme Nelly Guichard (PDC) 

  Le 28/10/2004 à 20h30 Objet adopté avec amendement en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Article 4 (nouveau, l’art. 4 ancien devenant l’art. 5) 
La délivrance de l’autorisation de construire portant sur les bâtiments prévus dans la 
zone créée pour le projet de la société IKEA est subordonnée à la mise à disposition, 
avec la participation d’IKEA, de sites de remplacement pour les activités de tous les 
occupants. 

 
148 P 1180-A 

14269-2004 
Rapport de la commission du logement chargée d’étudier la pétition : Soutien au projet 
Rhino 

  Rapport de majorité de M. Hugues Hiltpold (R) 
Rapport de minorité de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
149 RD 544 

3855-2004 
Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur le rapport de la Commission externe 
d’évaluation des politiques publiques ayant pour objet l’impact de la loi sur les 
démolitions, transformations et rénovations de maisons d’habitation, du 25 janvier 1996 
(LDTR) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 
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FINANCES (DF) 

(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant : M. Robert Cramer) 
 

  Budget 2005 
   
150 PL 9388 

14243-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat établissant le budget administratif de l’Etat de Genève 
pour l’exercice 2005 (D 3 70) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
151 PL 9366 

14012-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur les augmentations annuelles dues aux 
membres du personnel de l’Etat ainsi que sur la progression de la prime de fidélité (B 5 
17) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
152 PL 9367 

13763-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat dérogeant au principe de l’indexation des barèmes, de 
l’ajustement des déductions et des montants déterminants pour le rabais d’impôt (art. 
19 LIPP-V) (D 3 18) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
153 PL 9368 

13761-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur les droits d’enregistrement (D 3 30) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
154 PL 9369 

13762-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat sur le taux d’intérêt légal applicable aux créances et aux 
dettes fiscales (D 3 55) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
155 PL 9370 

13765-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi d’application de la loi fédérale sur 
l’assurance-maladie (LaLAMal) (J 3 05) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
156 PL 9371 

13764-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur les prestations cantonales 
complémentaires à l’assurance-vieillesse et survivants et à l’assurance-invalidité (J 7 
15) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
157 PL 9372 

13939-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi sur l’intégration des personnes 
handicapées (K 1 36) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
158 PL 9373 

14006-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat amendant le projet de loi modifiant la loi en matière de 
chômage (PL 8938 - J 2 20) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet retiré 

  Commentaire/Amendement: 
  Par ses auteurs. 
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159 PL 9374 

13929-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la clause d’évaluation de diverses lois 
dépendant du département de l’action sociale et de la santé 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
160 PL 9385 

14226-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat ouvrant un crédit quadriennal (2005-2008) de 
364’512’749F destiné à financer l’aide et les soins à domicile 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
161 PL 9391 

14291-2004 
Projet de loi du Conseil d’Etat modifiant la loi d’application de la loi fédérale sur les jeux 
de hasard et les maisons de jeu (I 3 12) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
  ******************** 
   
  Comptes 2003 
   
162 PL 9200-A 

14328-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat approuvant le compte administratif de l’Etat et de la gestion du Conseil d’Etat 
pour l’exercice 2003 

  Rapport de majorité de M. Robert Iselin (UDC) 
Rapport de minorité de Mme Morgane Gauthier (Ve) 
Rapport de minorité de M. Antoine Droin (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet adopté avec amendement en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Amendements : 

Art. 7 
LA GESTION DU CONSEIL D’ETAT POUR L’ANNEE 2003 EST DESAPPROUVEE.  

 
163 PL 9201-A 

14233-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ouvrant au Conseil d’Etat divers crédits supplémentaires et complémentaires 
pour l’exercice 2003 

  Rapport de M. Renaud Gautier 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

 
164 PL 9202-A 

14244-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat concernant le bouclement de diverses lois d’investissements 

  Rapport de M. Guy Mettan (PDC) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

 
165 PL 9203-A 

14287-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat relatif à la transformation des subventions d’investissement en faveur des 
Fondations immobilières de droit public chargées de construire, d’acquérir et de gérer 
des logements destinés aux personnes à revenu très modeste (HBM), enregistrées au 
bilan de l’Etat, en participation permanente 

  Rapport de M. Alberto Velasco (S) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet adopté en 3 débats 

 
  ******************** 
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166 PL 9360 
13087-2004 

Projet de loi du Conseil d’Etat sur les estimations fiscales de certains immeubles (D 3 
10) 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Fiscale 

 
167 PL 9387 

14323-2004 
Projet de loi de MM. Pierre Schifferli, Gilbert Catelain, André Reymond, Robert Iselin, 
Jacques Baud, Georges Letellier sur le désendettement de l’Etat de Genève 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
168 PL 9392 

14330-2004 
Projet de loi constitutionnelle de Mme et MM. Sami Kanaan, Alberto Velasco, Laurence 
Fehlmann Rielle, Pierre Guérini, Alain Charbonnier pour une gestion saine et 
démocratique des finances publiques dans la durée 

  Le 21/10/2004 à 17h00 Objet renvoyé en commission : Finances 

 
169 PL 7526-B 

14338-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi de MM. 
Christian Ferrazino, Christian Grobet, Pierre Vanek, Jean Spielmann modifiant la loi 
générale relative au personnel de l’administration cantonale et des établissements 
publics médicaux (B 5 05). 

  Rapport de majorité de M. Bernard Lescaze (R) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
170 PL 9066-A 

14314-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat modifiant les statuts de la Caisse de prévoyance du personnel enseignant de 
l’instruction publique et des fonctionnaires de l’administration du canton de Genève 
(CIA) 

  Rapport de M. Bernard Lescaze (R) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
171 PL 9074-A 

14329-2004 
Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat ratifiant la charte d’éthique de la Banque cantonale de Genève 

  Rapport de majorité de M. Robert Iselin (UDC) 
Rapport de minorité de M. Antoine Droin (S) 
Rapport de minorité de M. Souhail Mouhanna (AdG) 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

172 PL 9105-A 
14258-2004 

Rapport de la commission des finances chargée d’étudier le projet de loi du Conseil 
d’Etat attribuant une subvention extraordinaire de fonctionnement de 300’000F en 2003 
et une subvention cantonale annuelle de 350’000F pour 2004 et 2005 à la Fondation 
Suisse du Service Social International 

  Rapport de M. Antoine Droin (S) 

  Le 28/10/2004 à 17h00 Objet adopté en 3 débats 

  Commentaire/Amendement: 
  Urgence acceptée le jeudi 21 octobre 2004, à 17h00. 

 
Nouvel intitulé : 
attribuant une subvention cantonale annuelle de 350’000F pour 2004 et 2005 à la 
Fondation Suisse du Service Social International. 
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173 M 1601 
14146-2004 

Proposition de motion de Mmes et MM. Rémy Pagani, Jocelyne Haller, Jean 
Spielmann, Souhail Mouhanna, Nicole Lavanchy, Jacques François, Jeannine De 
Haller, Marie-Paule Blanchard-Queloz, Christian Grobet pour la création d’une 
commission d’enquête chargée de rechercher l’origine et la cause des créances 
consenties aux débiteurs défaillants de la Banque cantonale de Genève 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
174 M 1604 

14318-2004 
Proposition de motion de MM. André Reymond, Robert Iselin, Jacques Baud : 
Assainissement des finances cantonales, viabilité des caisses de pensions de l’Etat 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
175 M 1605 

14319-2004 
Proposition de motion de M. André Reymond : Audit des comptes de la CGN 

  Le 29/10/2004 à 20h30 Objet reporté au 18.11.04 

 
 
 

AFFAIRES MILITAIRES (DAM) 
(Titulaire: Mme Martine Brunschwig Graf; suppléant: M. Carlo Lamprecht) 

 
Néant 

 
 
 

NATURALISATIONS 
 
 
176 RD 540-A 

14341-2004 
Rapport de la commission de réexamen de naturalisation (huis clos) 

  Le 28/10/2004 à 20h30 Objet clos 

 
________________________________ 

  
Le sautier 

 

Le président du Grand Conseil 

 
Maria Anna Hutter Pascal Pétroz 
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Loi 
(8931) 

modifiant la loi de procédure civile (E 3 05) (Médiation civile)  
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi de procédure civile, du 10 avril 1987, est modifiée comme suit : 
 

Art. 56, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les transactions conciliatoires, opérées par les juges, de même que les 
conventions de médiation homologuées au sens de l’article 71F, sont 
rapportées au greffe de la juridiction dont ils font partie et minutées comme 
des jugements. 
 

Art. 58, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le dépôt de l’assignation ou de la requête en homologation d’une 
convention de médiation, au greffe du Tribunal de première instance, 
constitue l’introduction de la demande et lie l’instance, sous réserve de 
l’article 64, alinéa 3. 
 

Art. 69 Transactions (nouvelle teneur) 
Les transactions conciliatoires opérées par le juge de paix, de même que les 
conventions de médiation homologuées au sens de l’article 71F, ont la même 
valeur que celles opérées par la Chambre de conciliation. 
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Titre III A Médiation civile (nouveau) 
 

Chapitre I Dispositions générales (nouveau) 
 

Art. 71A Médiateur civil (nouveau) 
Dans toutes les causes qui, d’une manière générale, leur paraissent de nature 
à faire l’objet d’une médiation, la Chambre de conciliation du Tribunal de 
1re instance ou les tribunaux du canton en matière civile peuvent, en tout état 
de cause, proposer aux parties de résoudre à l’amiable leur litige grâce au 
concours d’un médiateur civil (ci-après : médiateur), soit un tiers qualifié, 
indépendant, neutre et impartial. 
 

Art. 71B Compétences (nouveau) 
1 Le médiateur n'intervient pas dans la procédure civile. 
2 Le juge n'intervient pas dans le processus de médiation. 
3 Le juge et le médiateur facilitent aux parties le passage de la procédure 
civile au processus de médiation, et inversement. 
 

Art. 71C  Information (nouveau) 
1 Le juge donne aux parties, en présence de leur éventuel conseil, les 
informations nécessaires sur la médiation et son coût. Il leur remet le tableau 
des médiateurs et des institutions de médiation. 
2 Il peut leur donner un délai de réflexion qui, dans la règle, n'excède pas 
trente jours. 
3 Lorsque les parties le requièrent, faute d'avoir pu s'entendre sur une 
personne ou une institution de leur choix, le juge leur propose le nom d'un 
médiateur ou d'une institution de médiation. 
 

Chapitre II Médiation et conciliation (nouveau) 
 

Art. 71D Médiation avant la conciliation (nouveau) 
Lorsque les parties ont négocié une convention de médiation, hors procédure 
civile, elles peuvent déposer directement devant le juge conciliateur 
compétent une requête en homologation. Cette requête contient l’identité des 
parties, un bref exposé des faits et la conclusion demandant l’homologation 
de la convention. Celle-ci est annexée à la requête, de même que, le cas 
échéant, les pièces utiles. 
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Art. 71E Médiation initiée en conciliation (nouveau) 
1 Dès leur engagement en médiation signé, les parties peuvent demander au 
juge à être convoquées à nouveau en conciliation dans un délai qui n’excède 
pas, dans la règle, trois mois. 
2 En cas d’échec de la médiation et à la demande de la partie la plus diligente, 
le juge convoque à nouveau les parties pour délivrer l’autorisation de citer. 
 

Art. 71F Homologation en conciliation (nouveau) 
1 Après avoir vérifié que la convention de médiation qui lui est soumise par 
les parties n’est contraire ni à l’ordre public, ni au droit impératif, le juge 
conciliateur rédige un procès-verbal qui vaut homologation et qui contient les 
qualités des parties et le texte de la convention. Ce procès-verbal est muni de 
la signature des parties, voire de leur mandataire, du juge et du greffier. 
2 Si le médiateur qui est intervenu n'est pas inscrit au tableau des médiateurs, 
le juge conciliateur peut refuser d'homologuer la convention. 
 

Chapitre III Médiation en cours de procédure (nouveau) 
 

Art. 71G Médiation après introduction de la cause (nouveau) 
1 Dès qu'il est informé par les parties, le cas échéant par le médiateur, de la 
signature de leur engagement en médiation, le juge suspend l'instance. 
2 Le juge demeure toutefois compétent pour prendre les mesures requises par 
l’ordre public et le droit impératif, notamment dans le domaine de la 
protection des enfants mineurs. 
3 A la demande de l'une ou des parties, l'instance est reprise en cas d'échec ou 
de succès de la médiation. Il est procédé conformément à l’article 116. 
 

Art. 71H Issue de la médiation (nouveau) 
1 Lorsque les parties conviennent du retrait de l'action, la cause est rayée du 
rôle. 
2 Lorsque les parties requièrent l'homologation de leur convention, il est 
procédé conformément aux articles 71I et 71J. 
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Art. 71I Homologation (nouveau) 
1 Le juge homologue la convention des parties si celles-ci le requièrent. Sous 
réserve de l’ordre public et du droit impératif, il ne peut pas modifier le 
contenu de la convention intervenue. 
2 En cas d’accord complet, le juge l’homologue par un jugement. 
3 En cas d’accord partiel, il reprend l’instance pour les chefs encore litigieux; 
il homologue la convention partielle. 
 

Art. 71J Refus d'homologuer (nouveau) 
1 Si la convention est, en tout ou partie, contraire à l’ordre public ou au droit 
impératif, le juge donne par ordonnance la faculté aux parties de la modifier, 
en précisant les points susceptibles de ne pas être homologués et en leur 
impartissant à cet effet un délai qui, dans la règle, n’excède pas trente jours. 
Il informe en outre le médiateur d'un éventuel refus d'homologation. 
2 Si les parties ne donnent pas suite à son ordonnance ou si la nouvelle 
convention ne satisfait pas non plus aux conditions de l’alinéa 1, il remet la 
cause pour conclure et plaider et rend un jugement. Il procède ensuite 
conformément à l’article 116, alinéa 3. 
3 Si le médiateur qui est intervenu n’est pas inscrit au tableau des médiateurs, 
le juge peut également refuser d’homologuer la convention. Il remet la cause 
pour conclure et plaider et rend un jugement. Il procède ensuite 
conformément à l’article 116, alinéa 3. 
 

Art. 2 Modifications à d'autres lois 
1 La loi sur l'organisation judiciaire, du 22 novembre 1941 (E 2 05), est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 9, al. 4 (nouveau) 
4 Les juges de paix homologuent les conventions de médiation qui relèvent de 
leur compétence et qui leur sont soumises par les parties conformément aux 
dispositions du Titre III A de la loi de procédure civile, du 10 avril 1987. 
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Titre IX Médiateurs (nouvelle teneur) 
 

Chapitre I Médiateurs pénaux (nouveau, comprenant 
les art. 156 à 161) 

 

Chapitre II Médiateurs civils (nouveau) 
 

Art. 161A Médiateur civil ( nouveau) 
1 Les tribunaux civils peuvent proposer aux parties de recourir à un médiateur 
civil (ci-après : médiateur) ou une institution de médiation afin qu'elles 
puissent – avec le concours de celui-ci – rechercher une solution librement 
négociée et élaborée par elles. 
2 Les médiateurs et institutions de médiation sont agréés par le Conseil 
d’Etat. 
3 Pour être médiateur il faut : 

a) être âgé de trente ans au moins; 
b) être au bénéfice d’un diplôme universitaire ou d’une formation jugée 

adéquate; 
c) disposer d’une bonne expérience professionnelle; 
d) avoir une expérience ou des connaissances suffisantes dans le domaine 

concerné; 
e) disposer de qualifications et d’aptitudes particulières en matière de 

médiation; 
f) n’être l’objet d’aucune inscription au casier judiciaire pour une 

infraction intentionnelle portant atteinte à la probité et à l’honneur. 
4 Pour être inscrites au tableau, les institutions de médiation déposent : 

a) leurs statuts; 
b) leur règlement; 
c) leur règles de déontologie; 
d) la liste de leurs membres médiateurs qui doivent remplir en tout temps 

les conditions énoncées à l'alinéa 3. 
 

Art. 161B Tableau (nouveau) 
Pour les tribunaux civils, le Conseil d'Etat dresse et tient à jour un tableau des 
médiateurs et institutions de médiation faisant, le cas échéant, référence à 
leur qualification particulière ou à leur domaine de spécialité. 
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Art. 161C Serment (nouveau) 
Avant d'entrer en fonction, le médiateur civil prête devant le Conseil d'Etat le 
serment suivant : 

« Je jure ou je promets solennellement : 
d’exercer la médiation dans le respect des lois, avec honneur, 
compétence et humanité, 
de sauvegarder l’indépendance inhérente à la médiation, 
de n’exercer aucune pression sur les personnes en litige afin d’obtenir 
leur adhésion à une entente qui ne serait pas librement négociée, 
de veiller à ce que les personnes en litige concluent une entente libre et 
réfléchie, 
de ne plus intervenir d’aucune manière dans la procédure une fois la 
médiation terminée, 
de préserver le caractère secret de la médiation. » 

 

Art. 161D Indépendance, neutralité et impartialité (nouveau) 
1 Le médiateur civil exerce ses fonctions en toute indépendance, neutralité et 
impartialité, sans exercer sur les personnes en litige une quelconque pression 
destinée à obtenir leur adhésion à une entente qui ne serait pas librement 
consentie. 
2 Il doit se récuser dès lors que l'une des causes prévues aux articles 84 à 91 
est réalisée, à moins que toutes les parties, dûment informées, consentent 
expressément à ce que la médiation ait lieu. 
 

Art. 161E Confidentialité (nouveau) 
1 Le médiateur civil est tenu de garder le secret sur les faits dont il a eu 
connaissance dans l’exercice de la médiation et sur les opérations auxquelles 
il a procédé, participé ou assisté; cette obligation subsiste alors même qu’il 
n'exerce plus l'activité de médiateur. 
2 Quelle que soit l’issue de la médiation, aucune des parties ne peut se 
prévaloir, dans la suite du procès, de ce qui a été déclaré devant le médiateur 
civil. 
 

Art. 161F Témoignage et dossier (nouveau) 
1 Le médiateur civil ne peut être entendu à quelque titre que ce soit sur les 
faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de la médiation ou sur les 
opérations auxquelles il a procédé, participé ou assisté. 
2 Les tribunaux ne sont pas autorisés à ordonner l'apport du dossier du 
médiateur civil. 
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Chapitre III Dispositions communes (nouveau) 
 

Art. 161G Commission de préavis (nouveau) 
1 Le Conseil d'Etat instaure une commission composée de sept membres : un 
représentant du département chargé de la justice, deux magistrats ou anciens 
magistrats du pouvoir judiciaire désignés par la commission de gestion du 
pouvoir judiciaire et quatre autres membres médiateurs désignés par le 
Conseil d'Etat. 
2 La commission est nommée pour une période de quatre ans. 
3 La commission est compétente pour donner un préavis au Conseil d'Etat 
sur : 

a) l'inscription, la mise à jour et la radiation des médiateurs et des 
institutions de médiation aux tableaux des médiateurs; 

b) la conformité des règles de déontologie des institutions à celles 
énoncées aux articles 158 à 160 et 161C à 161E; 

c) une éventuelle sanction disciplinaire. 
4 Lors d'une demande d'inscription, la commission examine si le médiateur ou 
l'institution remplit les conditions énumérées aux articles 156 et 161A. 
5 Si nécessaire, elle entend le médiateur ou un membre du comité de 
l'institution de médiation. 
6 La récusation des membres de la commission est régie par les dispositions 
de la loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 1985, relatives à la 
récusation des membres des autorités administratives. 
7 La commission s'organise elle-même, sous réserve des dispositions du 
règlement visé à l'article 161K. 
 

Art. 161H Sanctions disciplinaires (nouveau) 
1 En cas de manquement aux dispositions du présent Titre ou aux règles de 
déontologie qui leur sont applicables, les médiateurs peuvent faire l'objet 
d'une sanction disciplinaire prononcée par le Conseil d'Etat sur préavis de la 
commission.  
2 Selon la gravité du cas, les sanctions applicables sont les suivantes : 

a) l'avertissement; 
b) le blâme; 
c) l'amende jusqu'à 10 000 F; 
d) la radiation provisoire pour un an au plus; 
e) la radiation définitive. 
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3 Demeurent réservées les sanctions encourues en cas d'infractions 
prévues par l'article 37, alinéa 1, chiffre 54 de la loi pénale genevoise, du 
20 septembre 1941. 
 

Art. 161I Radiation (nouveau) 
Outre les radiations disciplinaires prévues par l'article 161H, alinéa 2, lettres 
d) ou e), sont également radiés du tableau les médiateurs et les institutions de 
médiation qui ne remplissent plus les condition requises par les articles 156, 
158 à 160, 161A et 161C à 161E. 
 

Art. 161J Prescription (nouveau) 
La prescription de la poursuite disciplinaire et celle de la sanction est de cinq 
ans. 
 

Art. 161K Règlement d'exécution (nouveau) 
Le Conseil d'Etat édicte les dispositions réglementaires nécessaires à 
l'exécution du présent Titre. 
 

* * * 

2 La loi instituant la commission de conciliation en matière de baux et loyers, 
du 4 décembre 1977 (E 3 15), est modifiée comme suit:  
 

Art. 3, al. 3 (nouveau) 
3 En matière de médiation, les dispositions du Titre III A de la loi de 
procédure civile, du 10 avril 1987, sont applicables. 

* * * 

3 La loi sur la juridiction des prud'hommes (juridiction du travail), du 
25 février 1999 (E 3 10), est modifiée comme suit : 
 

Art. 11, al. 2 (nouveau) 
2 En matière de médiation, les dispositions du Titre III A de la loi de 
procédure civile, du 10 avril 1987, sont applicables. 

* * * 
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4 La loi pénale genevoise, du 20 septembre 1941 (E 4 05), est modifiée 
comme suit:  
 

Art. 37, al. 1, ch. 54 (nouveau) 
1 Sont passibles des arrêts et de l'amende ou de l'une de ces peines 
seulement : 

54° le médiateur civil, au sens des articles 160 et suivants de la loi sur 
l'organisation judiciaire, du 22 novembre 1941, qui aura révélé un 
secret en violation de l'article 161E, alinéa 1, de cette loi; 

 

Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
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